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Seine-et-Marne

L'an deux mille vingt cinq, le trois novembre à 20h30, le Conseil municipal légalement convoqué
s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Madame Line MAGNE, Maire.
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Étaient présents : Mmes – MM. 
MAGNE,  NECKER,  LE  MEUR,  GUEYE,  MOÏSE,  ABDERRAHMANE,  BÉRAUD,  CHAPPE,
DELPY,  REGANHA,  KAOUANE,  CANARD,  MALISZEWICZ,  RIODIN,  QUINIOU,  SOYER,
RACINE, FERRARIO, BAMI, DURUAL
Absents représentés : Mmes – MM. 
DEMOULIN représenté par MAGNE, BERGANO représenté par RIODIN, EYAMO représenté
par MOÏSE, AFOUF représenté par KAOUANE, F. LAWIN représenté par CHAPPE, LAMBERT
représenté  par  CANARD,  KUPR  représenté  par  RACINE,  KEVORKOFF  représenté  par
BÉRAUD, DUEZ représenté par BAMI
formant la majorité des membres en exercice.
Absents : Mme – MM. 
B. LAWIN, MARCH, NZOUETOUM, ROCHA

Madame Line MAGNE ouvre la séance et accueille Messieurs Nicolas DUCEPT, Directeur de
l’Espace Public Grand Paris Sud et  Fritz FRANÇOIS,  Directeur Technique Cycle de l’eau
Grand Paris Sud, qui présenteront les rapports d’activités relatifs à la qualité et au prix de
l’eau et l’assainissement ainsi qu’à l’éclairage public.

Madame Line MAGNE propose d’évoquer ces deux sujets en début de séance.

Monsieur Abdelaziz ABDERRAHMANE est désigné secrétaire de séance.

Procès-verbal du Conseil municipal du 29 septembre 2025

Le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2025 est adopté à l’unanimité.

Compte-rendu de la Maire de sa délégation de pouvoirs

• liste des décisions de la Maire
Il en est donné acte, avec observation.

Monsieur Pierre DURUAL souhaite des précisions concernant la formation Photoshop et IA.
Il souhaite savoir si cette dernière concerne des agents du service communication. 

Madame Line MAGNE  confirme que cette formation a bien été dispensée à un agent  du
service communication.
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Tableau récapitulatif du non-exercice du droit de préemption
Il en est donné acte, sans observation.

• Délibération n° DEL25_055 : Débat d'Orientations Budgétaires sur la base
du rapport sur les orientations budgétaires pour 2026

Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
En application des articles L2312-1 et L,5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,
le maire d’une commune de plus de 3 500 habitants est tenu de présenter au Conseil municipal un
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la
structure et la gestion de la dette. Cette présentation  donnant lieu à débat doit se tenir dans un
délai maximum de dix semaines précédant l'examen du budget, 

Pour  les  communes  de  plus  de  10  000  habitants,  le  rapport  doit  également  comporter  des
éléments sur le personnel.

A ce titre, il convient que le Conseil municipal débatte des orientations générales du Budget primitif
2026 annexées dans le document «rapport d’orientations budgétaires 2026» ci-joint à la présente
délibération.

Sur proposition de la Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L 2312-1, D 2312-3 et R 2313-8,

Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration, notamment son livre III,

Vu le rapport d'orientations budgétaires 2026,

Vu l’avis de la Commission des Finances, Administration générale et Citoyenneté du 13 octobre
2025,

le Conseil municipal

débat
des orientations et informations budgétaires figurant dans le rapport communiqué à cet effet.

approuve 
les orientations budgétaires.

dit 
que la présente délibération sera transmise à M. le Préfet de Seine-et-Marne ainsi qu'au Président
de la Communauté d'Agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart.

que le rapport, dans les conditions réglementaires, sera mis à disposition du public sur le site
internet de la commune de Moissy-Cramayel et consultable en mairie.

Fait et délibéré ce jour à la majorité des suffrages exprimés
Ont voté contre : M. DUEZ et Mme BAMI

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

3



Compte-rendu du Conseil municipal du 3 novembre 2025

Débats :
Madame  Tourya  BAMI  formule  ses  observations  relatives  au rapport  d’orientation
budgétaire présenté par Monsieur Julien BÉRAUD :
« Plutôt des remarques, si vous le permettez Madame la Maire sur ce rapport budgétaire.
Merci à Monsieur BÉRAUD pour la clarté de sa présentation et des précisions qui nous sont
apportées ce soir. Donc Madame La Maire, chers collègues, nous examinons aujourd’hui le
rapport d’orientation budgétaire qui manque cruellement d’ambition et de vision pour notre
ville.  C’est un rapport sans souffle, sans projet.  Ce ROB, ce n’est pas un cap, c’est un
constat.  Un  document  administratif  que  vous  présentez  ce  soir  sans  horizon  ni  projet
concret. Aucune vision d’avenir, aucune ambition pour les habitants, aucun progrès, aucun
projet fort pour améliorer leur quotidien. 

Pas de stratégie écologique, pas de politique économique, pas de plan pour la culture, la
jeunesse ou la vie associative. Ce n’est pas un rapport d’orientation budgétaire, c’est un
report d’immobilisme. C’est une lecture financière frileuse et défensive. On nous parle de
rigueur, je l’entends, c’est le contexte national qui  le veut,  de prudence, de contraintes.
Dont acte.

Mais derrière ces mots, il n’y a qu’une seule réalité, l’immobilisme. Les chiffres sont parlant.
64 % de  charges  de  personnel,  sans  stratégie  de  valorisation  ni  de  modernisation.  Un
autofinancement  qui  s’érode,  qui  est  même  critique  pour  la  sérénité  de  la  ville.  Des
investissements qui se font et refont à l’instar du centre ville puisque ce sont des travaux
qui perdurent et qui sont refait chaque année. Et qui sont constatés par les habitants. Et
c’est une réalité. Et surtout, aucun moyen concret n’est donné aux agents municipaux pour
remplir leur mission correctement.

Le  ROB  justifie  des  économies  au  détriment  des  agents  qui  entretiennent  nos  rues,
accueillent  nos  familles,  assurent  la  sécurité  et  veillent  à  la  propreté.  Pire  encore,  on
considère, on constate pardon, une externalisation massive. Chaque problème devient un
appel aux entreprises privées au lieu de renforcer les équipes municipales sur le terrain. Et
ça,  nous  pouvons  le  constater  au  quotidien.  Les  agents  qui  n’ont  pas  les  moyens  de
travailler, une seule balayeuse pour l’ensemble de la ville alors que vous avez des feuilles
qui s’entassent dans les chaussées, sur les trottoirs et une seule balayeuse pour une ville
de plus de 18 000 habitants.

Des services  affaiblis,  des  agents démotivés et  des  coûts souvent  plus élevés  pour  la
collectivité.
Sur le terrain, les habitants le voient. Parce que la réalité, ce sont les rues qu’ils empruntent
et les quartiers qu’ils habitent. Des nids de poule, partout, des chaussées dégradées, des
bâtiments municipaux vieillissants et parfois des espaces publics comme je l’indiquais qui
donnent le sentiment d’être à l’abandon. Ça a pu être constaté et cela a été signalé. 

Des  services  municipaux  affaiblis  faute  de  moyen  et  de  direction  et  un  sentiment
d’insécurité grandissant  dans certains quartiers avec une police municipale inexistante.
Nous vous avons alertés, nous vous avons interpelés mais rien n’a changé. Les habitants le
disent, ils se sentent moins en sécurité. Et ce ROB, il n’y répond pas. Aucun renforcement
des effectifs,  aucun plan de prévention,  aucune politique claire de tranquillité  publique.
C’est un fait. L’incertitude nationale ne doit pas justifier l’immobilisme. Certes, le contexte
national  est  incertain,  je  vous  rejoins  complètement,  c’est  une  réalité  et  c’est  même
inquiétant.  Pour  autant,  ces  incertitudes  ne  peuvent  pas  être  un  prétexte  pour  ne  rien
décider localement.  Gouverner une ville,  c’est  agir  pour les habitants,  ici  et  maintenant
même dans un contexte  difficile.  L’immobilisme n’est  pas une réponse,  c’est  une faute
envers ceux que nous représentons.
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Ce rapport ne trace aucune trajectoire. Un plan d’investissement redondant, à l’image des
travaux du centre ville. Pas d’objectifs clairs, pas de stratégies pour renforcer les services
publics et sécuriser la ville.  Vous subissez les contraintes au lieu de les affronter. Vous
externalisez les responsabilités, vous ne donnez pas les moyens aux agents municipaux. 

Gouverner ce n’est pas déléguer à des prestataires privés ce que nos services publics
peuvent et doivent faire. Aujourd’hui vous laissez nos rues, nos bâtiments et nos services
se dégrader pendant que les habitants voient leurs impôts financés pour des interventions
privées plutôt que pour des agents motivés et équipés. Je le rappelle, une balayeuse pour
une ville de plus de 18 000 habitants avec des rues qui n’ont pas été nettoyées pendant
plusieurs jours. Ça c’est une réalité. La ville de plus de 18 000 habitants a les moyens d’être
vivante, sûre et attractive. Encore faut-il en avoir la volonté politique. Il faut réinvestir dans
la sécurité publique pour protéger et rassurer, rénover nos infrastructures pour redonner de
la dignité à l’espace public et enfin surtout, donner les moyens aux agents municipaux, leur
donner les moyens de travailler. 

Aller chercher les financements extérieurs, les services publics et les agents municipaux le
font mais il faut faire davantage. Ce que nous attendons, ce n’est pas un budget de survie,
c’est un budget de transformation et de protection. 

Pour conclure, ce ROB n’est pas un projet, c’est une résignation. Vous gérez les chiffres
mais vous oubliez l’essentiel, les habitants. »

Madame Line MAGNE demande à Madame Tourya BAMI si elle a fini sa lecture.

Madame Tourya BAMI répond : 
« Non je n’ai pas fini de lire mon texte, là je vais continuer. Je peux lire le texte, je peux
aussi le dire en vous regardant dans les yeux. Vous évoquiez, Monsieur BÉRAUD, tout à
l’heure, un chiffre très intéressant sur lequel je vais me permettre de revenir, non sans lire,
puisque  je  maîtrise  aussi  sans  le  lire.  Donc  350  000  euros  de  travaux,  effectivement
budgétés, pour la réalisation de travaux de voirie. Alors j’aimerais connaître les précisions
concernant ces données là, comme je vous l’indiquais avec la présence de nombreux nids
de poule sur la ville et des chaussées qui se dégradent, avec des incidents qui ont été
signalés. Donc quels sont les secteurs sur lesquels les 350 000 euros ont été fléchés et est-
ce que ces 350 000 euros ont été utilisés dans leur intégralité. » 

Madame  Line  MAGNE  demande  à  nouveau  à  Madame  Tourya  BAMI  si  elle  a  fini  son
intervention. 

Madame Tourya BAMI indique qu’elle aura une autre question. 

Madame Line MAGNE l’encourage à formuler  dès à présent  toute autre interrogation et
ajoute que les élus  présents sont en mesure de les consigner.

Madame Tourya BAMI reprend la parole : 
« Alors je vais également revenir sur les montants qui ont été cités concernant les charges
de personnel. Alors pour les charges du personnel, vous évoquiez un budget à l’identique
entre  l’année  2025  et  l’année  2026.  Alors  ce  chiffre  m’interroge,  dans  la  mesure  où
effectivement  nous  avons  l’évolution  de  carrière  des  agents  entre  les  changements
d’échelons, les changements de grades puisque c’est un processus tout à faire naturel
donc comment vous allez pouvoir être en mesure d’absorber l’évolution de carrière des
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agents en maintenant le budget de charge du personnel à l’identique entre l’année 2025 et
2026 ? »

Madame Line MAGNE déclare qu’elle prend acte des remarques de Madame Tourya BAMI
lesquelles ne requièrent pas de réponses complémentaires.

Elle interroge Monsieur Julien BÉRAUD, rapporteur de la délibération, afin de savoir s’il
souhaite apporter une réponse. 

Monsieur Julien BÉRAUD annonce que l’occasion sera donnée de détailler l’ensemble des
éléments lors du vote du budget et souhaite juste préciser que s’agissant des travaux de
voirie, un travail est mené durant les commissions aménagement afin d’établir les priorités
par secteur et en fonction des montants alloués. 

Madame Line MAGNE propose de passer au vote.

Madame Tourya BAMI fait part de son étonnement de ne pas obtenir de réponse.  

Aménagement
• Délibération  n°  DEL25_056 :  Rapport  d'activités  de  la  Communauté

d'Agglomération  Grand  Paris  Sud  sur  le  prix  et  la  qualité  des  services
publics de l'eau potable et de l'assainissement - année 2024

Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
A titre  liminaire,  il  est  rappelé que sur  le  territoire communal,  la  communauté d’agglomération
Grand Paris Sud assure en régie directe la gestion de l’assainissement depuis le 1er janvier 2023
et de l’eau potable depuis le 1er novembre 2024, date de fin du contrat de délégation de service
public détenu par la société SUEZ.

La  compétence  en  matière  d’eau  et  d’assainissement  incombant  à  la  Communauté
d'Agglomération  du  Grand  Paris  Sud,  cette  dernière  est  chargée  de  transmettre  à  chaque
commune adhérente ce rapport annuel après qu'il ait été adopté par son assemblée délibérante.

En application des dispositions prévues à l’article D.2224-3 du Code Général des Collectivités
Territoriales, le Conseil municipal prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité des services
publics de l'eau potable et de l'assainissement établi par le gestionnaire de ces services publics.

Ce  rapport  doit  être  mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  conditions  prévues  à  l'article
D.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Pour information, l'évolution du prix du m3 d’eau (eau potable et assainissement) sur la commune
de Moissy-Cramayel est la suivante :

- 2023 : 4,20 € TTC
- 2024 : 4,12 € TTC

Il s’agit de prendre acte du rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité des services publics de
distribution de l'eau potable et de l'assainissement.

Sur proposition de la Maire,
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Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  en  ses  articles  D  2224-3  et
D 2224-5,

Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté d’Agglomération de Grand Paris
Sud du 30 septembre 2025 prenant acte du rapport sur le prix et la qualité des services publics de
distribution de l'eau potable et de l'assainissement pour l'année 2024,

Vu la présentation du rapport à la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le
9 octobre 2025,

Vu l’avis de la Commission Aménagement, urbanisme réunie le 13 octobre 2025,

Vu la synthèse du rapport annuel pour l'année 2024, le rapport intégral étant mis à disposition des
conseillers  municipaux  auprès  de  la  Direction  Générale  Adjointe  Technique,  aux  heures
d'ouverture de cette dernière,

Le Conseil municipal

prend acte
du rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité des services publics de distribution de l'eau potable
et de l'assainissement.

précise
que ce dossier est disponible à l’accueil de la Mairie de Moissy-Cramayel.

Il en est donné acte ce jour 

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Débats :
Monsieur  Julien  Béraud  présente  la  délibération  et  cède  la  parole  à  Monsieur  Fritz
FRANÇOIS,  pour  la  présentation  du rapport  d’activités  relatif  à  la  compétence  de
l’agglomération en matière de cycle de l’eau pour l’année 2024. 

Madame Line MAGNE interroge sur l’origine des récentes pannes d’eau constatées sur la
commune.

Monsieur  Fritz  FRANÇOIS indique que ces  incidents sont  dus  à  des erreurs humaines
commises par le précédent prestataire, la société SUEZ, lors d’interventions sur le château
d’eau. Des vannes ont été fermées par erreur, et certaines n’ont pas été rouvertes à l’issue
d’une seconde intervention.
Face à cette situation,  la  Régie  de Grand Paris Sud  a décidé de  réaliser  elle-même les
réparations et d’en facturer le coût à SUEZ.

Madame Line MAGNE signale des inondations de caves dans le quartier de Jatteau.

Monsieur Fritz FRANÇOIS précise qu’une étude est actuellement en cours portant sur les
bassins  et  les  canalisations qui  les  relient.  Le  problème  est  connu  des  services  de
l’agglomération et fait l’objet d’un suivi actif de la part de la Régie de l’eau.

Madame Line MAGNE interroge sur la  procédure suivie par Grand Paris Sud en cas de
présence de rats.
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Monsieur Fritz FRANÇOIS souligne qu’une opération de dératisation dans les canalisations
ne  peut  atteindre  son  plein  effet  qu’à  la  condition  d’une  coordination  étroite  avec  les
services municipaux. Cette collaboration permet en effet d’agir  de manière synchronisée,
tant en surface qu’en sous-sol, afin d’en garantir l’efficacité. 

Madame  Line  MAGNE  souligne  que  cette  coordination  devra  être  mise  en  œuvre  à
l’occasion de la  dératisation de la Résidence du Parc,  dont  les  travaux de  démolition ont
déjà débuté.

Monsieur  Abdelaziz  ABDERRAHMANE évoque la  présence d’algues et  autres  pollutions
visuelles dans les bassins de la ville et souhaite connaître leur origine ainsi que les actions
menées par la Régie de l’eau.

Madame Line MAGNE précise que les bassins les plus touchés se situent au nord de la
ville,  à  la  jonction  entre  les  quartiers  de  Jatteau et  de  Chanteloup et  qu’ils  présentent
également une prolifération de lentilles d’eau.   

Madame Line MAGNE rappelle avoir  déjà alerté l’agglomération sur cette problématique
toujours non résolue à ce jour ; une inspection ayant été menée conjointement avec la
Régie.

Monsieur Fritz FRANÇOIS identifie trois types de pollutions :
• les lentilles d’eau, dues à la stagnation des eaux ;
• les  algues,  liées  à  un  ensemble  de  phénomènes  naturels  et  anthropiques

(photosynthèse, eaux usées, pollution agricole) ;
• la jussie, plante aquatique invasive.

Des actions curatives ont été réalisées et d’autres seront programmées prochainement.
Cependant,  il  précise  qu’il  demeure  difficile  d’intervenir  simultanément  sur  ces  trois
problématiques.
Un plan d’actions global est en cours d’élaboration. Ces phénomènes apparaissent plus
particulièrement lors des périodes de fortes chaleurs. 

Madame Tourya BAMI s’interroge sur la raison pour laquelle les bassins du nord sont plus
affectés.

Monsieur Fritz FRANÇOIS explique que cette situation résulte de la  proximité des zones
agricoles et industrielles.

Madame Line MAGNE précise que ces bassins ont été  creusés moins profondément que
ceux du sud. Elle ajoute que le Ru des Hauldres, dont le débit est faible en période estivale,
subit régulièrement :

• des pollutions accidentelles (hydrocarbures, huiles),
• des pollutions agricoles (pesticides, engrais),
• et des pollutions industrielles, notamment issues du méthaniseur de Réau.

Une  renaturation du Ru  des Hauldres est envisagée. Le coût estimatif de cette opération
s’élèvera à  environ  10  millions  d’euros.  Cependant,  ni  l’EPA, ni  la  Régie  de  l’eau ne
disposent  à  ce  jour  des  capacités  financières  pour  engager  un  tel  chantier.  Des
interventions ponctuelles continueront donc d’être programmées.

Monsieur Pierre DURUAL propose, sur la base de son expérience, d’introduire des carpes
amours dans les bassins ; ces poissons étant reconnus pour leur effet dépolluant.
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Monsieur Fritz FRANÇOIS confirme que ces poissons peuvent contribuer à la réduction des
algues,  mais  qu’ils  n’ont  aucun effet  sur  les lentilles  d’eau,  ni  sur  la  jussie.  Il  précise
également que leur introduction est soumise à une autorisation réglementaire.

Madame Line MAGNE suggère enfin d’associer les habitants à des opérations d’arrachage
manuel de la jussie, afin de renforcer la mobilisation citoyenne autour de la préservation
des espaces aquatiques.

Monsieur Julien BÉRAUD conclut que depuis la reprise en régie de la gestion de l’eau par
Grand Paris Sud, une baisse du montant des factures de 5 % a été constatée et que le prix
de l’eau a été uniformisé sur l’intégralité de l’agglomération. 
Concernant le coût de l’assainissement, il est également inférieur à celui de la précédente
Délégation de Service Public.    

• Délibération  n°  DEL25_057 :  Rapport  d'activités  de  la  société  SPIE
CITYNETWORKS  relatif  au  contrat  de  Partenariat  Public  Privé  pour  la
reconstruction  des  installations  d'éclairage  public  et  de  signalisation
tricolore,  création  d'un  réseau  de  vidéo-protection  et  gestion  de  ces
équipements - année 2024

Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
Par délibération du 15 novembre 2010, la commune a  approuvé un contrat de partenariat d’une
durée  de  15  ans  relatif  à  la  (re)construction  avec  financement,  maintenance  et  exploitation
technique des installations communales d'éclairage public, de signalisation lumineuse tricolore et
de vidéo-tranquillité urbaine, et des documents qui y sont annexés conclu avec l'entreprise SPIE
CITYNETWORKS.

Depuis  le  1er janvier  2019,  une  partie  des  compétences  comprises  dans  ce contrat,  à  savoir
l’éclairage  public  et  la  signalisation  lumineuse  tricolore,  a  été  transférée  à  la  Communauté
d'Agglomération du Grand Paris Sud.

Néanmoins et en application des dispositions prévues au contrat dans son article VI.1 et à l'article
L2234-3 du code de la commande publique, l'exécutif de la collectivité présente chaque année au
Conseil municipal, un rapport annuel d'activités établi par le cocontractant et portant sur l'année
civile précédente.

Le contenu de ce rapport qui est fixé à l'article R2234-1 du code de la commande publique, porte
sur l'année 2024 et doit permettre la comparaison entre l'année qu'il retrace et la précédente.

Sur proposition de la Maire

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en ses articles, L 2121-29 et L 2122-
21,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L2234-3 et R2234-1,

Vu la délibération du Bureau communautaire de la Communauté d’Agglomération Grand paris Sud
du 30 septembre 2025 prenant acte du rapport d’activités pour 2024 du contrat de partenariat
public privé relatif à la (re)construction avec financement, maintenance et exploitation technique
des  installations  d’éclairage  public,  de  signalisation  lumineuse  tricolore  et  de  vidéo-tranquillité
urbaine,
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Vu la présentation du rapport à la Commission Consultative des Services Publics Locaux réunie le
9 octobre 2025,

Vu l’avis de la Commission Aménagement, Urbanisme, réunie le 13 octobre 2025,

Vu la synthèse du rapport d’activités de la société SPIE pour l'année 2024 dans le cadre du contrat
susvisé ;  le  rapport  intégral  étant  mis  à  disposition  des  conseillers  municipaux  auprès  de  la
Direction générale adjointe technique, aux heures d'ouverture de cette dernière,

le Conseil municipal

prend acte
du  rapport  annuel  d'activités  pour  2024  établi  par  l'entreprise  SPIE  CITYNETWORKS,
cocontractant du contrat de partenariat public privé relatif à la (re)construction avec financement,
maintenance  et  exploitation  technique  des  installations  d'éclairage  public,  de  signalisation
lumineuse tricolore et de vidéo-tranquillité urbaine.

précise
que le rapport est disponible à l’accueil de la Mairie de Moissy-Cramayel.

Il en est donné acte ce jour 

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Débats : 
Monsieur Nicolas DUCEPT, Directeur de l’Espace Public de Grand Paris Sud présente le
rapport sur l’éclairage public au titre de l’année 2024.   

Monsieur Abdelaziz ABDERRAHMANE interroge sur la gestion des luminaires situés dans
les copropriétés,  notamment  sur  le  secteur  de  Chanteloup,  précisant  que les habitants
constatent un éclairage plus intense que celui de la voie publique.

Monsieur  Nicolas  DUCEPT indique que,  dans le  cas  où les  copropriétés ont  intégré le
domaine public, Grand Paris Sud peut en assurer la gestion. En revanche, lorsque les voies
demeurent privées, cette prise en charge n’est pas possible.

Madame Tourya BAMI souhaite obtenir des précisions sur les délais d’intervention lors des
pannes et demande si ceux-ci varient selon le type d’incident.

Monsieur Nicolas DUCEPT précise que,  dans le cadre du  nouveau contrat à  venir,  une
différenciation sera mise en place :

• Panne isolée (un point lumineux) : délai d’intervention de 96 heures maximum ;
• Panne touchant un quartier complet : intervention  dans l’heure ou  sous 24 heures

maximum ;
• Panne affectant une rue complète : même délais que pour un quartier.

Monsieur Pierre DURUAL demande la durée prévue pour le prochain marché de délégation.

Monsieur Nicolas  DUCEPT répond  que  celui-ci  sera  conclu  pour  une  durée  d’un  an,
renouvelable trois fois.

Madame Line MAGNE exprime sa crainte quant à une éventuelle perte de qualité de service
avec le changement de prestataire et la fin du partenariat avec l’entreprise SPIE.
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Monsieur Nicolas DUCEPT la rassure en indiquant que d’autres communes ont connu la
même  inquiétude  et  que  le  nouveau  dispositif  relèvera  essentiellement  de  l’entretien
courant, ne devant pas entraîner de baisse de qualité.

Monsieur  Marc MALISZEWICZ s’interroge sur la poursuite des bilans annuels réalisés par
Grand Paris Sud.

Monsieur Nicolas DUCEPT répond que si la commune l’invite, il sera présent en 2026 pour
présenter le rapport du Partenariat Public Privée au titre de l’année 2025.

Il précise cependant, qu’aucune obligation de bilan annuel ne subsistera par la suite.

Ville
• Délibération n° DEL25_058 : Partenariat entre la ville de Moissy-Cramayel et

le Théâtre-Sénart, Scène Nationale : conventions pour la saison 2025-2026
Rapporteur  : Madame Natacha  RIODIN 
Permettre à tous les publics d’avoir accès à la culture est un objectif partagé par le Théâtre-Sénart,
Scène Nationale et la ville de Moissy-Cramayel.
 
Ainsi,  dans le  cadre de leurs activités,  le  centre social  Espace Arc-en-Ciel,  le  Programme de
Réussite  Éducative  de  la  ville  de  Moissy-Cramayel  et  le  Théâtre-Sénart,  Scène  Nationale
souhaitent  concourir  conjointement  à  une  meilleure  intégration  des  publics  en  précarité  ou
souffrant d’isolement social, dans le cadre des spectacles, manifestations et actions artistiques.
 
Les conventions de partenariat proposées définissent les engagements des parties et notamment
les modalités de participation financière de la commune sur l’ensemble de la programmation de la
saison 2025-2026.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les projets de conventions ci-annexés,

Vu l’avis de la Commission Ville du 14 octobre 2025,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal
approuve

les termes des conventions à signer entre la ville de Moissy-Cramayel et le Théâtre-Sénart, Scène
Nationale, dans le cadre d’un partenariat pour la saison 2025-2026 ; 

précise
que les crédits seront imputés sur le budget communal 2026 ;

autorise
La Maire à signer la convention et toutes pièces relatives à cette affaire. 

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE
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• Délibération  n°  DEL25_059 :  Dispositif  "tickets-loisirs"  :  aide  régionale
favorisant l'accès des jeunes aux loisirs

Rapporteur  : Madame Stéphanie  LE MEUR 
Pour  favoriser  l'accès  du  plus  grand  nombre  de  jeunes  aux  activités  physiques,  sportives
pédagogiques et de loisirs et notamment aux sites régionaux de loisirs, la Région Île-de-France
s'engage à faire une dotation de 476 tickets-loisirs d'une valeur unitaire de 6 euros utilisables du
1er avril 2025 au 31 décembre 2026.

Dans le cadre des activités organisées par son service jeunesse, la commune se propose de faire
bénéficier de ce dispositif les jeunes moisséens âgés de 11 à 17 ans.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L2121-29,

Vu le règlement d’intervention ticket-loisirs ci-annexé,

Vu l’avis de la Commission Ville du 14 octobre 2025,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

sollicite
du Conseil régional d’Île-de-France l'octroi de 476« tickets-loisirs » d’une valeur de 6 € pour en
faire bénéficier les moisséens âgés de 11 à 17 ans, dans le cadre des activités organisées par le
service municipal jeunesse,

s'engage
à valoriser le soutien de la Région Île-de-France dans sa communication et à en informer les
bénéficiaires,

autorise
la Maire à signer la convention et tout document utile à l’octroi de cette aide régionale.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Finances
• Délibération n° DEL25_060 : Décision modificative N°1
Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
Par délibération n°24/073 en date du 16/12/2024,  le  Conseil  municipal  de Moissy-Cramayel  a
approuvé le Budget Primitif 2025, et par délibération n°25/021 en date du 26/05/2025, le Budget
Supplémentaire 2025.

Il est proposé au Conseil municipal de modifier le budget au vu de la nécessité de prendre en
compte des opérations non prévues lors de son élaboration.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales dont plus particulièrement l’article L1612-11,
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Vu en annexe le projet de Décision Modificative 1 « M57 » ci-joint ainsi que le recensement des 
inscriptions, 

Vu l’avis de la Commission des Finances, Administration générale et Citoyenneté réunie le 13 
octobre 2025,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
de modifier le budget 2025 selon les tableaux suivants :
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Section de fonctionnement 

Recettes Dépenses

Imputations + - + -

Chap 011

60632 - - 020 478,00

60632 - - 213 4 808,00

60632 - - 845 1 808,00

6068 - - 020 2 600,00

61521 - - 020 4 416,00

61521 - - 213 6 000,00

615221 - - 213 35 173,00

615231 - - 845 49 220,00

6156 - - 322 630,00

6232 - - 632 3 500,00

6378 - - 020 5 117,00

Chap 012

6218 - - 4222 3 850,00

Chap 65

65748 - - 632 3 500,00

65811 - - 020 1 520,00

Chap 67

673 - -11 1 267,00

Chap 023

023 - - 01 180 225,00

Chap 74

744 - - 01 89 745,00

Chap 75

75888 - - 020 3 280,00

Chap 042

777 - - 01 2 035,00

Sous-totaux 95 060,00 0,00 199 586,00 104 526,00

Total général 95 060,00 95 060,00
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Section d’investissement 

Recettes Dépenses

Imputations + - + -

Chap 13

1312 - - 020 25 000,00

1345 - - 01 42 391,00

Chap 16

165 - - 020 1 600,00 1 600,00

Chap 20

2051 - - 020 1 858,00

2051 - - 211 1 435,00

Chap 21

2128 - - 322 17 100,00

21312 - - 211 1 435,00

21312 - - 213 35 173,00

2151 - - 845 185 000,00

21538 - - 322 9 120,00

21578 - - 020 2 188,00

215738 - - 845 1 808,00

21828 - - 7222 8 690,00

21838 - - 020 6 666,00

Chap 021

021 - - 01 180 225,00

Chap 024

024 - - 01 8 690,00

Chap 040

13912 - - 01 1 770,00

13918 - - 01 265,00
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Section d’investissement (suite)

Recettes Dépenses

Imputations + - + -

Chap 041

10251 - - 01 2 000,00

2031 - - 01 225 674,00

2128 - - 01 16 914,00

21312 - - 01 8 424,00

21314 - - 01 35 391,00

21318 - - 01 576,00

21351 - - 01 1 680,00

2151 - - 01 12 722,00

21538 - - 01 4 366,00

215738 - - 01 14 400,00

21621 - - 01 2 000,00

2313 - - 01 131 201,00

Sous-totaux 485 580,00 0,00 493 681,00 8 101,00

Total général 485 580,00 485 580,00

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Débats :
Madame Tourya BAMI prend la parole : 
« Plutôt une remarque. Et non, je ne vais pas lire mon texte, Madame La Maire, à l’instar des
Maires adjoints qui font de même.

Il faut absolument prendre des notes pour ne pas oublier le discours dans une instance
aussi importante que celle-ci. 

Cette  DM,  décision  modificative  bien  évidemment  puisque  je  n’aime  pas  utiliser  les
acronymes,  puisse  être  nécessaire  pour  ajuster  le  budget  en  cours  d’année.  C’est  la
première DM, ce qui signifie qu’il  y a une gestion rigoureuse des deniers publics, c’est
plutôt positif. Mais, nous ne pouvons pas approuver cette DM en l’état, parce qu’elle prévoit
une réduction et c’est ce qui a interpellé mon regard, une réduction de 49 220 euros sur les
crédits d’investissement dédiés à la voirie.  Donc cela rejoint mes propos concernant le
ROB. Concrètement, cela signifie moins de moyens pour réparer les routes, pour traiter les
nids de poule et entretenir le réseau.
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Or chacun le voit, l’état des chaussées se dégradent, j’ai pu le constater et les riverains ont
pu également le rappeler régulièrement. Entretenir les voiries, ce n’est pas une dépense
secondaire,  c’est  un  service  de  base  attendu  par  les  habitants  et  essentiel  pour  leur
sécurité. Donc, nous aurions préféré que d’autres ajustements soient faits, plutôt que de
sacrifier l’entretien courant qui finit toujours par coûter plus cher lorsqu’on le repousse.

Donc pour ces raisons et c’est du factuel, puisque cela a été constaté, il y a eu des dégâts
liés aux nids de poule, nous ne voterons pas pour cette DM, nous voterons contre cette DM
en espérant qu’à l’avenir l’entretien du patrimoine communal redevienne une priorité et non
pas une roue de secours. »

Madame Line MAGNE demande à Madame Tourya BAMI si elle a terminé sa déclaration.

« Ce n’est pas une déclaration, c’est un constat avec des éléments factuels tirés de votre
décision modificative. Je vais y revenir d’ailleurs, donc c’est sur la page 39, de votre DM, au
chapitre  615231,  entretien  réparation  voirie,  vous aviez  budgété 301  170  euros  et  vous
venez d’annuler 49 220 euros de cette ligne budgétaire.

Ce n’est pas une déclaration Madame La Maire, ce sont des éléments factuels tirés des
documents budgétaires que vous nous avez adressés en tant qu’élus et cela prouve que
nous les avons travaillés et représentons aussi les moisséens qui ont voté pour nous et
dans cette instance,  qui  est une instance démocratique,  où il  doit  y avoir un débat,  un
échange, et non pas des éléments que vous considérez comme une provocation. Ce n’est
pas de la provocation si ce n’est que de vous apporter des éléments factuels. »

Madame  Line  MAGNE  demande  à  Monsieur  Julien  BÉRAUD  d’apporter  une  réponse  à
Madame Tourya BAMI. 

Monsieur  Julien  BÉRAUD précise  que  les  49  220  euros  ont  été  transférés  du
fonctionnement à l’investissement pour effectuer des travaux de voirie et n’ont donc pas
été annulés.  

• Délibération  n°  DEL25_061 :  Convention  de  groupement  de  commandes
pour la passation des marchés d'assurances : avenant n° 4

Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
Une convention de groupement de commandes pour les marchés d’assurances avait été conclue
entre la commune et le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) le 17 mai 2021 à effet du 1er
janvier 2022 au 31 décembre 2026.

Par avenant en date du 28 juin 2021, la durée de cette convention a été portée à 6 ans, soit
jusqu’au 31 décembre 2027.

La commune est  mandataire et  ordonnateur  des dépenses du groupement.  Elle  règle chaque
année les primes aux assureurs pour le compte des deux entités, puis le C.C.A.S rembourse à la
commune, au terme de chaque exercice clos, le montant de prime qui correspond à sa propre
activité ou utilisation. Il est donc conclu chaque année un avenant à cet effet.

Aussi, pour le remboursement à la commune des primes d'assurances avancées pour le C.C.A.S.
au titre de l'exercice 2024, il  est proposé au Conseil municipal d'adopter un avenant n° 4 à la
convention du 17 mai 2021 pour les montants suivants :

• responsabilité civile : 471,45 €,
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• dommages aux biens: 382,30 €, 
• protection juridique : 690,42 €,
• automobile : 1 317,84 €.

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la commande publique,

Vu la convention de groupement du 17 mai 2021 et ses avenants n°1, 2 et 3 déjà conclus,

Vu le projet d’avenant n° 4 à la convention précitée, ci-annexée,

Vu l’avis de la Commission des Finances, Administration générale et Citoyenneté, réunie le 14
octobre 2024,

Considérant qu’il  résulte  de  la  convention  précitée  la  nécessité  de  procéder  par  avenant  au
recouvrement des frais avancés par la commune en matière d’assurances du C.C.A.S.,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

approuve
l’avenant n° 4 à la convention de groupement de commandes du 17 mai 2021 pour la passation
des marchés d’assurances, conclue entre la commune et le Centre Communal d’Action Sociale de
Moissy-Cramayel, et les montants de remboursement suivants à la commune au titre de la période
du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 :

• responsabilité civile : 471,45 € prélevés au budget du C.C.A.S.,
• dommages aux biens : 382,30 € prélevés au budget du C.C.A.S.,
• protection juridique : 690,42 € prélevés au budget du C.C.A.S.,
• automobile : 1 317,84 € prélevés au budget du C.C.A.S.

autorise
la Maire à signer l’avenant n° 4 précité et toutes pièces en rapport,

précise
que les recettes seront inscrites au budget.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Administration générale et ressources humaines
• Délibération  n°  DEL25_062 :  Association  des  Maires  et  Présidents

d'Intercommunalité  de  Seine-et-Marne  :  désignation  du  référent
déontologue des élus - modification

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
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Depuis le 1er juin 2023, tout élu local peut consulter un référent déontologue dédié, chargé de lui
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques.
Ces conseils seront donnés à titre personnel et confidentiel. Tous les échanges entre les élus et le
collège des référents déontologues des élus sont  soumis à la plus stricte confidentialité et au
secret professionnel. Quel que soit le mode de saisine, seuls les référents déontologues des élus
ont accès aux données transmises.
A cette  fin,  chaque  collectivité  ou  établissement  public  est  dans  l'obligation  de  désigner  par
délibération une ou plusieurs personnes ou un collège de référents déontologues à destination
unique des élus.

L’Association  des Maires et  Présidents  d'intercommunalité  de Seine-et-Marne (AMF77),  en sa
qualité de tiers de confiance et de partenaire, propose de bénéficier de la désignation d’un référent
déontologue des élus et d’organiser sa saisine afin de garantir un processus confidentiel. Il s’agit
d’un référent déontologue qui répond aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.

Le référent déontologue des élus sera indemnisé à hauteur de 80€ par dossier conformément aux
dispositions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris  en application du décret  n°  2022-1520 du 6
décembre 2022.

Par délibération du conseil municipal du 18 décembre 2023, Maître Magali HANKE a été désignée
référente déontologue. Or, cette dernière n’exerce plus et il convient de la remplacer. 

Aussi, il vous est proposé de désigner Monsieur Emmanuel TAWIL  comme référent déontologue
des  élus  de  la  commune  de  Moissy-Cramayel,  de  définir  ses  missions,  sa  saisine  et  ses
obligations telles qu’énoncées ci-après :

Missions du référent déontologue

Le référent déontologue des élus assure différentes missions :
Missions générales :

• il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte
de l'élu local,

• il  informe  et  sensibilise  l'ensemble  des  élus  locaux  aux  principes  déontologiques
applicables à l'exercice de leurs fonctions ou mandats ;

Missions optionnelles :
• il  est  l'interlocuteur  de  la  HATVP concernant  les  déclarations  d'intérêts  et  de  situation

patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée.

Désignation du référent déontologue

Pour l'accomplissement des missions rappelées à l'article 1er, la  commune de Moissy-Cramayel
adhère au dispositif de référent déontologue proposé par  l'Association des Maires et Présidents
d'intercommunalité de Seine-et-Marne (AMF77) selon les modalités décrites par celle-ci dans la
lettre de son président annexée à la présente, pour une durée de 3 ans.

Saisine du référent déontologue 

Le  référent  déontologue  des  élus  peut  être  saisi  par  tout  moyen  notamment  de  manière
dématérialisée et par tout élu local. Les saisines du déontologue devront être cachetées et porter
la mention "confidentiel". Le référent déontologue des élus informe l'auteur de la saisine des suites
et de l'avis qui y sont réservés dans un délai raisonnable.
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Obligations du référent déontologue

Le référent déontologue des élus est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle
dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et
226-14 du code pénal.

Indépendance et impartialité du référent déontologue 

La fonction de référent déontologue des élus est assurée de manière indépendante et impartiale.
Dans l'exercice de ses fonctions, le référent déontologue élus locaux  ne peut solliciter ni recevoir
d'injonctions du directeur général des services ou de l'autorité investie du pouvoir de nomination.

Rapport annuel du référent déontologue 

Le référent déontologue des élus élabore un rapport annuel d'activité dressant un état des lieux de
l'application des principes déontologiques et, le cas échéant les manquements constatés par ce
dernier au sein de la collectivité et qui rend compte de l'ensemble des actions menées durant
l'année écoulée.  Ce rapport  est  adressé à l'organe délibérant  de manière confidentielle et  est
toujours anonymisé.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1111-1-1,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur
mandat,

Vu la  loi  n°  2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale,

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,

Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022
relatif au référent déontologue de l'élu local,

Vu la délibération DEL 23_086 du 18 décembre 2023 portant désignation de Maître Magali HANKE
dans les fonctions de référente déontologue, 

Vu la lettre du Président de l'Association des Maires et Présidents d'intercommunalité de Seine-et-
Marne (AMF77) relative à la cessation d’activité de Maître Magali HANKE,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

désigne
Monsieur Emmanuel TAWIL comme référent déontologue chargé d’apporter aux élus tout conseil
utile au respect des principes déontologiques,

dit
que  ses missions, sa saisine et ses obligations sont celles définies par les textes en vigueur et
dans l’exposé du rapport ci-dessus,
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autorise
le paiement à l’AMF77 des vacations effectuées par le référent déontologue à hauteur de 80€
l’unité,

dit
que les sommes correspondantes seront inscrites au budget,

autorise
la Maire à signer tout document en lien avec cette affaire.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_063 : Avantages en nature pour l'année 2026
Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
En application du Code Général  des Collectivités Territoriales en son article  L.2123-18-1-1,  le
Conseil municipal doit délibérer chaque année sur les avantages en nature dont bénéficient, le cas
échéant, les élus et les agents de la commune.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en son article L.2123-18-1-1 ;

Vu les articles L.242-1 et R242-1 du Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°90-1068 du 28 novembre 1990, en son article 21 ;

Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012, modifié par le décret n°2013-651 du 19 juillet 2013 et
portant réforme du régime des concessions de logement et le principe de parité avec les agents de
l’État ;

Vu l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul
des cotisations de sécurité sociale, tel que modifié par l’arrêté du 21 mai 2019 modifiant l'article 3
de  l'arrêté  du  10  décembre  2002  en  ce  qu’il  concerne  la  mise  à  disposition  de  véhicules
électriques par l'employeur ;

Vu la  circulaire  DSS/SDFSS/5B/N°2003/07 du 7 janvier  2003 relative  à  la  mise en œuvre de
l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l’évaluation des avantages en nature en vue du calcul des
cotisations de sécurité sociale et de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels
déductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale ;

Vu le Bulletin Officiel des Impôts n°10 du 3 février 2012 et le Bulletin Officiel des Impôts BOI-
RSABASE-20-20-10/07/2020 ;

Vu la  délibération  n°DEL25_052 du  Conseil  municipal  du  29 septembre  2025 relative  aux
logements de fonction ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 octobre 2025,

Vu la  liste  nominative  à  disposition  des  conseillers  municipaux  auprès  de  la  direction  des
ressources humaines dans les conditions habituelles d'ouverture ;
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Considérant que les conditions d'organisation des services communaux n'impliquent pas à ce jour
une modification des avantages précédemment accordés aux agents :

Considérant l'intérêt de préciser que les montants, lorsqu'il y en a, sont ajustés au regard des
textes législatifs ou réglementaires les édictant ;

Sur proposition de la Maire,

le Conseil municipal

décide
- de maintenir l’attribution gratuite de repas lorsque les nécessités de service et les contraintes

correspondantes obligent les agents à rester sur leur lieu de travail ;
- de  valoriser  ces  repas sur  les  salaires  selon  les  modalités  réglementaires  en vigueur  pour

l’ensemble du personnel susceptible de bénéficier de ce dispositif, à l’exception, compte tenu de
leur rôle pédagogique :
- des animateurs encadrant les enfants lors du déjeuner, affectés au service enfance ;
- des ATSEM encadrant les enfants lors du déjeuner ;
- des agents des structures petite enfance intervenant auprès des enfants moyens et grands ;

- de fixer le montant de référence pour le calcul de cet avantage en nature repas conformément
au montant annuel défini par l’URSSAF ;

- de valoriser sur les salaires l’attribution gratuite des logements, étant précisé que les emplois
donnant lieu à cet avantage sont définis par une délibération distincte ;

- de  renouveler  l'autorisation  donnée  aux  agents  de la  collectivité  à  utiliser  les  véhicules  de
service, lorsque ceux-ci leur sont affectés individuellement, pour le strict trajet domicile-travail-
domicile ainsi que les véhicules utilisés dans le cadre des astreintes ;

- d’autoriser la Maire à utiliser une voiture particulière de puissance fiscale de 1 à 6 cv maximum,
mise à sa disposition de façon permanente et exclusive ;

- d‘autoriser la Directrice Générale des Services, à utiliser une voiture particulière de puissance
fiscale de 1 à 6 cv maximum, mise à sa disposition de façon permanente et exclusive ;

- d’autoriser le remplacement temporaire de chacun des deux véhicules sus mentionnés par un
autre véhicule communal comparable en cas de nécessité ;

- lorsque le véhicule nécessite une charge électrique :
- que l’installation et la maintenance de toute borne de recharge hors du domaine communal

reste à la charge de l’attributaire ;
- que la fourniture d’électricité est à la charge de la commune, le cas échéant sur justificatifs

lorsque la borne de recharge utilisée n’est pas communale, à l’exception de la fourniture
d’électricité au domicile de l’intéressé-e ;

- que l’avantage en nature pour les mises à disposition respectives de véhicules à la Maire et à la
Directrice générale des services est  calculé selon l’évaluation forfaitaire annuelle  incluant  le
carburant conformément à l'article 3 de l'arrêté du 10 décembre 2002, étant précisé que, lorsque
le véhicule fonctionne exclusivement au moyen de l'énergie électrique, cette évaluation ne tient
pas compte des frais d'électricité engagés par la commune pour la recharge du véhicule et sont
évalués après application d'un abattement de 50 % dans la limite de 1 800 euros par an ;

- qu’il est tenu pour tous véhicules mis à disposition, un carnet de bord ;
- qu’il peut être transporté des passagers dans l’intérêt ou en lien avec le service ou le mandat

dans tous les véhicules affectés nominativement ainsi que les seuls véhicules de fonction ;
- qu’en cas de covoiturage, tout passage de volant doit être consigné.

précise
- que les mesures sus définies sont applicables aux agents et à la Maire à compter du 1er janvier

2026 avec toutefois,  la possibilité pour la Maire de modifier dans les actes individuels cette
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échéance en cours d’exercice au regard de l’évolution de la  situation ou de l'affectation de
l’agent et/ou des objectifs de la collectivité ;

- qu'il  appartient  à  la  Maire  de  procéder  à  toutes  attributions  individuelles  des  repas,  des
logements et des véhicules de service.

dit
que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget.

autorise
La Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_064 : Mise à jour de l'indemnité forfaitaire des agents
itinérants

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Il est nécessaire d'actualiser la délibération concernant les agents en itinérance en mettant à jour
les postes qui permettent d'obtenir cette compensation.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale,

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics,

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à
l'article 14 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 précité,

Vu la délibération n°96-52 du Conseil municipal du 23 septembre 1996 attribuant au personnel
communal qui se déplace fréquemment, pour les besoins du service, à l’intérieur du territoire de la
commune de résidence administrative, la prime forfaitaire prévue à l’article 14 du décret du 19
juillet 2001,

Vu la délibération n°01-114 du Conseil municipal du 22 octobre 2001 portant ajout à la liste des
postes attributaire de l’indemnité forfaitaire pour les agents itinérants,

Vu la délibération DEL17_103 du Conseil municipal du 27 octobre 2017 portant modification de la
délibération n° 01-114, relative à l’indemnité forfaitaire des agents itinérants

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 octobre 2025,

Considérant que les fonctions des agents du service jeunesse et  des gardiens scolaires  les
amènent à circuler fréquemment entre les différents sites de la Ville, et qu’elles répondent en cela
aux critères définis par délibération du 23 septembre 1996 du Conseil municipal pour l’attribution
par la Ville de la prime forfaitaire prévue à l’article 14 du décret du 19 juillet 2001,

Considérant qu’il  convient  de  supprimer  l’emploi  gardien  du  cimetière  qui  a  été  équipé  d’un
véhicule de service,

Considérant qu’il convient d’ajouter ces emplois à la liste des emplois y ouvrant droit,
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Considérant  que  les  agents  se  déplacent  avec  leur  véhicule  personnel  pour  les  besoins  du
service lorsque les véhicules de pool ne sont pas disponibles,

La liste des fonctions attributaires de l’indemnité forfaitaire est mise à jour comme suit : 
- Les agents du service espace Arc-en-ciel
- Le photographe-vidéaste
- Les agents du service jeunesse
- Les gardiens des groupes scolaires et équipement sportif

Sur proposition de la Maire,

le Conseil municipal

approuve
la  mise  à  jour  de  la  liste  des  fonctions  attributaires  de  l’indemnité  forfaitaire  pour  les  agents
itinérants

fixe
l’indemnité forfaitaire annuelle à :
210 € pour les agents du service espace Arc-en-ciel 
350 € pour le photographe-vidéaste, les agents du service jeunesse et les gardiens des groupes
scolaires et équipements sportifs

précise

les conditions d’attribution : 
- compléter un ordre de mission permanent,
- souscrire à une assurance couvrant les déplacements professionnels,
- transmettre  tous  les  ans,  à  la  direction  des  Ressources  humaines,  la  copie  du  permis  de

conduire en cours de validité ainsi que la carte grise du véhicule.

autorise
la Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire.

dit
que les crédits afférents sont inscrits au chapitre 011 du budget

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération  n°  DEL25_065 :  Recrutement  d'agents  contractuels  sur  des
emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement
temporaire d'activité

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Afin de pourvoir aux besoins de différents services de la collectivité, il est demandé au Conseil
municipal de délibérer pour autoriser le recrutement d’agents contractuels sur des emplois non
permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activités.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique 
territoriale,

Vu le décret 2002-60 du 14 janvier 2002 et la circulaire relative au nouveau régime indemnitaire
des heures et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale,

Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire ou temporaire d’activités en 
application de l’article 332-23 du code de la fonction publique précitée,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
Dans le cadre des jobs d’été :
- la création de cinquante postes d’adjoint technique contractuels pour un total de 1.750 heures du
1er juillet au 31 août 2026 dans les différents services de la DGA Développement du territoire, la
DGA Services  à la  population,  la  DGA Ressources,  la  Direction  du cabinet  de la  Maire  et  la
Direction des ressources humaines ; la rémunération horaire est fixée au 1er échelon du grade,
indice brut 367/366 majoré.

A la police municipale
- la création de deux postes d’agent de surveillance sécurité écoles contractuels pour un total de
643 heures du 1er janvier au 31 décembre 2026, pour un renfort de la surveillance des entrées et
sorties des écoles ; la rémunération horaire brut des agents de surveillance sécurité écoles est
fixée à 20,16 €,
- la création de cinq postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps non complet pour
un total de 1.607 heures du 1er janvier au 31 décembre 2026, pour un renfort de la surveillance des
entrées et  sorties des écoles ;  la  rémunération horaire  est  fixée au 10ème échelon du grade
d’adjoint technique principal de 1ère classe, indice brut 558/478 majoré.

 A la crèche familiale, au multi-accueil et au relais petite enfance
- la création d’un poste de psychologue hors classe contractuel à temps non complet pour un total
de 300 heures (140 heures à la crèche familiale, 140 heures au multi-accueil et 20 heures au relais
petite enfance) du 1er janvier au 31 décembre 2026 ; la rémunération horaire est fixée au 8ème
échelon du grade de psychologue, indice brut 1015/826 majoré.

Au P.R.E.
- la création d’un poste de psychologue hors classe contractuel à temps non complet pour un total
de 196 heures du 1er janvier au 31 décembre 2026 ; la rémunération horaire est fixée au 8ème
échelon du grade de psychologue, indice brut 1015/826 majoré.

A l’espace Arc-en-Ciel
-  la  création  d’un  poste  d’adjoint  d’animation  contractuel  à  temps  non  complet,  pour
l’accompagnement scolaire (CLAS élémentaire et ZEN études) et pour l’animation famille pendant
les  vacances scolaires  pour  un total  de  721 heures  du 1er janvier  au 31 décembre 2026 ;  la
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rémunération  horaire  est  fixée  au  11ème échelon  du  grade  d’adjoint  d’animation,  indice  brut
432/387 majoré.

Au service restauration
- la création de seize postes d’adjoint technique contractuel pour un total de 18.601 heures du 1er

janvier au 31 décembre 2026, pour la production et le service dans les restaurants scolaires ; la
rémunération horaire est fixée au 1er échelon du grade d’adjoint technique, indice brut 367/366
majoré.

Au service jeunesse 11/17 ans
- la création de six postes d’adjoint d’animation contractuel, pour un total de 2.252 heures du 1er

janvier au 31 décembre 2026, pour les activités de loisirs ados et pré-ados, les activités sportives,
les réunions et les bilans ;  la rémunération horaire est  fixée au 1er échelon du grade d’adjoint
d’animation,  indice  brut  367/366  majoré  pour  les  non  diplômés,  au  11ème échelon  du  grade
d’adjoint d’animation, indice brut 432/387 majoré pour les titulaires du BAFA (Brevet d’Aptitude aux
Fonctions  d’Animateur)  ou équivalent  et  au 11ème échelon  du grade d’animateur,  indice  brut
538/462  majoré  pour  les  titulaires  du  BPJEPS  (Brevet  Professionnel  de  la  Jeunesse,  de
l’Éducation Populaire et du Sports).

Au service enfance
- la création de vingt-cinq postes d’adjoint d’animation contractuel, pour un total de 41.366 heures
du  1er janvier  au  31  décembre  2026,  pour  les  activités  extra-scolaires  (accueils  de loisirs  du
mercredi  et  des  vacances  scolaires,  temps  de  préparation  et  bilans),  pour  les  activités
périscolaires (accueils  pré et  post  scolaires) et  pour  les pauses méridiennes ;  la rémunération
horaire est fixée au 1er échelon du grade d’adjoint d’animation, indice brut 367/366 majoré pour les
non diplômés, au 11ème échelon du grade d’adjoint d’animation, indice brut 432/387 majoré pour
les titulaires du BAFA (Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur) ou équivalent.

Au service des sports
- la création de quatre postes d’adjoint d’animation contractuel, pour un total de 1.249 heures du
1er janvier au 31 décembre 2026, pour Moissy-Plage et les stages sportifs ; la rémunération horaire
est fixée au 1er échelon du grade d’adjoint d’animation, indice brut 367/366 majoré pour les non
diplômés, au 11ème échelon du grade d’adjoint d’animation, indice brut 432/387 majoré pour les
titulaires  du  BAFA (Brevet  d’Aptitude  aux  Fonctions  d’Animateur)  ou  équivalent  et  au  11ème
échelon du grade d’animateur, indice brut 538/462 majoré pour les titulaires du BPJEPS (Brevet
Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du Sports).

Au secteur cinéma La Rotonde
- la création de deux postes d’adjoint administratif contractuel pour un total de 1.430 heures du 1er

janvier au 31 décembre 2026 pour les activités de caisse du cinéma ; la rémunération horaire est
fixée au 1er échelon du grade d’adjoint administratif, indice brut 367/366 majoré.

Au service moyens généraux
- la création de six postes d’adjoint technique contractuel pour un total de 8.606 heures du 1er

janvier  au  31  décembre  2026  pour  l’entretien  ménager  des  équipements  municipaux ;  la
rémunération horaire est fixée au 1er échelon du grade d’adjoint technique, indice brut 367/366
majoré.

A la direction de la communication
- la création d’un poste d’adjoint technique contractuel pour un total de 240 heures du 1er janvier au
31  décembre  2026,  pour  la  distribution  de  divers  journaux  municipaux  aux  administrés ;  la
rémunération horaire est fixée au 1er échelon du grade d’adjoint technique, indice brut 367/366
majoré.
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Au service commerces
- la création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe contractuel pour un total de
624 heures du 1er janvier au 31 décembre 2026 pour l’installation et la désinstallation du marché ;
la rémunération horaire est fixée au 10ème échelon du grade d’adjoint technique principal de 1ère
classe, indice brut 558/478 majoré.

dit
que les crédits afférents sont inscrits au chapitre 012 du budget 2026 ;

autorise
La Maire, en fonction du besoin :
- à établir  les  contrats  sur  le  fondement  de l’article  L332-23 du Code général  de la  fonction

publique, et dans les conditions et limites des textes sus visés,
- à définir la durée hebdomadaire pour chaque contrat dans les limites légales et le plafond sus

défini,
et à signer les contrats afférents et tous documents utiles.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Débats : 
Madame Tourya BAMI indique :
« Pour faire le parallèle avec le ROB, je vais revenir sur, puisque ça, cette délibération est
liée  aux  ressources  humaines  effectivement  et  au  nombre  d’agents  au  sein  de  la
collectivité, puisque Monsieur BÉRAUD vous évoquiez tout à l’heure, une reconduction à
l’identique.  Mais  ces éléments m’interpellent  tout  de même donc je vais  peut-être vous
paraître redondante sur la question puisque vous n’avez pas répondu tout à l’heure au
moment du ROB. Quelle sera l’incidence, puisque vous considérez que le budget RH sera
identique  en  2025  au  budget  RH 2026 ? Comment  allez-vous procéder ?  Quel  est  votre
secret quand on connaît  les évolutions de carrière des agents et  que automatiquement,
mécaniquement, il y aura une augmentation donc comment parvenez-vous à maintenir le
budget à l’identique ? »

Madame Line MAGNE indique que l’objectif demeure de stabiliser les charges de personnel.
Des  départs  en cours  d’année,  nécessitant  parfois  plusieurs  mois pour  être  remplacés
peuvent générer de légères marges de manœuvre permettant de maintenir une stabilité des
frais de personnel. 

Madame Tourya BAMI souhaite savoir s’il existe une projection sur les départs à la retraite
pour  2026 et  si  ces derniers pourraient  être un levier  sur  lequel  la  collectivité  pourrait
s’appuyer pour garder le budget à l’identique en 2026. 
Madame Line MAGNE répond qu’en effet des départs à la retraite sont identifiés mais que
ce n’est pas le seul levier.

• Délibération n° DEL25_066 : Modification du tableau des effectifs
Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
L'évolution des missions des services et des mouvements de personnel nécessitent l'ajustement
du tableau des effectifs.

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 10 octobre 2025
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Sur proposition de la Maire,

le Conseil municipal

décide
de modifier le tableau des effectifs tel que présenté en annexe.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Madame Line MAGNE fait part des questions adressées en amont par Monsieur Christian DUEZ.

1ère question :
 
« La fermeture annoncée de la Maison médicale Saint Michel, située rue Maulois à Moissy-
Cramayel, est une nouvelle particulièrement préoccupante pour notre commune. Ce départ
forcé de praticiens (médecins, dentiste, ostéopathe etc.) , contraints de cesser leur activité
face à des charges devenues insoutenables, constitue une perte majeure pour l’offre de
soins locale.  Plusieurs d’entre eux ont sollicité l’aide de la municipalité,  mais se disent
aujourd’hui profondément  déçus  du  manque  de  soutien apporté  par  la  majorité.  Ce
désengagement apparent interroge, d’autant plus qu’il semble s’inscrire dans une stratégie
de mise en avant du futur centre médical communal, projet dont le coût prévisionnel et la
viabilité économique suscitent de nombreuses inquiétudes. 
Pour beaucoup, ce nouvel équipement risque de devenir un gouffre financier, sans garantie
de répondre aux besoins immédiats des habitants. 

Dans ce contexte, nous souhaitons vous poser plusieurs questions claires :
- Quelles démarches concrètes avez-vous entreprises pour tenter de maintenir l’activité des
praticiens de la Maison médicale Saint Michel ou leur proposer des solutions d’urgence ?
- Combien de plages de consultation seront effectivement disponibles dans le futur centre
médical, et selon quel calendrier ?
- Quels sont les coûts prévisionnels de fonctionnement annuels de ce nouveau centre et
comment seront-ils financés sans alourdir les finances de la commune ?
  
Nous  avons  une  pensée  forte  pour  les  praticiens,  mais  aussi  pour  les patients  qui  se
retrouvent  sans  solution  de  soins  de  proximité,  dans  un territoire  déjà  fragilisé  par  la
désertification médicale.
Par avance, merci de vos réponses. »

Réponse de Madame Line MAGNE : 

« Avant toute chose, il est important de rappeler que la santé n’est pas une compétence
communale, mais une compétence de l’État, exercée via l’Agence Régionale de Santé.
Rappeler également que la Seine-et-Marne figure parmi les départements les plus touchés
par la désertification médicale, et notre ville n’y échappe pas. Elle est d’ailleurs classée par
l’ARS en zone d’intervention prioritaire. Le nombre de médecins généralistes en activité
régulière  diminue  depuis  plusieurs  années,  et  tout  indique  que  cette  tendance  va  se
poursuivre.

Face à ce constat, notre majorité est mobilisée depuis plusieurs années pour lutter contre
cette désertification qui a des répercussions concrètes dans notre ville.
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L’une des solutions concrètes retenues a  été  la création d’un centre  de santé destiné à
accueillir  en priorité des médecins généralistes.  C’est  dans cette perspective que le 13
novembre 2023, le Conseil municipal a approuvé l’acquisition d’un local de 249 m² situé 74
avenue Jean Jaurès. 

Ceci étant dit, concernant la Maison médicale St Michel :
Les  professionnels qui  y  sont  installés sont  des  libéraux  exerçant  dans  une  structure
privée,  la  Maison  médicale  Saint-Michel,  dont  la  ville  ne  peut  ni  gérer  l’activité  ni
subventionner directement le fonctionnement.
Pour autant, nous avons toujours pris nos responsabilités, en accompagnant ces praticiens
dans leurs démarches et en cherchant activement des solutions de relogement.

• Novembre  2021  :  rencontre  de  l’équipe  médicale  pour présenter  le  projet
de centre de santé porté par la Ville.

• Janvier 2022 : l’équipe décline la proposition.
• 2024 : le cabinet informe la ville de sa recherche de locaux.

Une visite du centre social du Noyer-Perrot est organisée.

Mise en relation avec deux programmes immobiliers privés (Mycelium et Lux’Immo, sur le
foncier de la maison du Dr Bernard) — sans suite donnée par les praticiens.

• Septembre 2025 : la ville apprend sur les réseaux sociaux le départ du Dr Orseau
pour Montgeron.

• 8  octobre  2025 :  rencontre  avec  3  professionnels  de  santé.  Ceux-ci  exposent  la
situation  économique  difficile  de  la  SCM  Saint-Michel  et  sollicitent  un
accompagnement de la commune. 

Devant l’urgence, la Ville :
• propose la mise à disposition temporaire de trois bureaux dans les anciens locaux

de la PMI (centre social du Noyer-Perrot)
• met en relation les 2 médecins restant avec l’association Centre de santé Sud 77,

future gestionnaire du centre de santé communal
• évoque  la disponibilité  d’un  local  commercial  place  du  14  juillet  1789,  pouvant

accueillir trois à quatre cabinets médicaux.
• 13 octobre : la ville favorise la mise en relation d’un des médecins de la Maison St

Michel et un autre médecin généraliste moisséen à la recherche d’un local partagé.
• 15 octobre : visite du centre social du Noyer-Perrot par plusieurs professionnels de

santé, dont certains manifestent leur intérêt pour une solution temporaire.
 
Semaine du 20 octobre :

Décision d’organiser une réunion collective le mardi 4 novembre, c’est à dire demain, avec
l’ensemble des praticiens de la Maison médicale Saint-Michel. »  

« Concernant le Centre de santé, la ville  réceptionnera dans les prochaines semaines les
travaux d’aménagement.
Je rappelle que c’est la Ville qui est propriétaire des locaux, mais que ce centre sera géré
par l’association Centre de santé Sud 77.

• Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 8h à 20h, et le samedi de 8h à 12h.
• Effectif médical :

• La ville compte actuellement 7 médecins généralistes dont 2 qui pratiquent au
sein du centre de santé et 1 qui reçoit ponctuellement.

• Avec l’ouverture du centre de santé, la ville comptera 7 médecins généralistes
dont 5 qui pratiqueront au sein du centre de santé et toujours 1 qui reçoit
ponctuellement et ce, malgré les départs de Drs Gabai et Orseau.
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Des discussions sont en cours pour accueillir un 6ème médecin généraliste au sein du
centre de santé et donc un 8ème médecin à l’échelle de la ville. 

Les dépenses pour la Ville se limiteront aux charges de copropriété (5 000€). Les dépenses
liées aux fluides et à l’exploitation seront entièrement prises en charge par l’association
gestionnaire, garantissant un modèle économiquement équilibré.

2ème question : 

« Madame la Maire, depuis 2014, la majorité municipale promet l’atteinte d’un effectif de 10
policiers  municipaux à  Moissy-Cramayel.  Cette  promesse,  répétée  à  chaque campagne,
semble  s’être  transformée en  tradition  locale  plus  qu’en  objectif  réalisé.  Or,  à  ce  jour,
l’effectif  réel  reste  inférieur  à  ce  seuil,  oscillant  autour  de 6  agents  selon les  données
disponibles. Pourtant, on nous assure régulièrement que "10 postes sont budgétisés" —
une formule qui, à force d’être répétée sans concrétisation, pourrait figurer au palmarès des
expressions les plus performatives de la vie municipale. Pouvez-vous nous indiquer si cet
effectif  de  10  policiers  municipaux  a  enfin  été  atteint  ou  s’il  reste  une  promesse  en
suspens ? Et si non, quelles sont les raisons concrètes de ce décalage entre les annonces
budgétaires et la réalité du terrain ? »

Réponse de Madame Line MAGNE : 

Concernant la Police Municipale, nous accueillerons dans quelques semaines notre 9ème
agent de police municipale.
La Ville  poursuit  activement ses démarches de recrutement pour recruter le 10ème. Mon
directeur de cabinet et  la  cheffe de la police municipale avait  d’ailleurs un entretien ce
matin.
Les raisons des problèmes de recrutement qui s’imposent à toutes les villes sont toujours
les  mêmes,  ça  n’a  pas  changé. La  profession  de  policier  municipal  est  en  tension, et
plusieurs facteurs se conjuguent :

• Pas  assez de  candidats  admis  au  concours  de  policier  municipal par  rapport
aux besoins des communes, ce qui génère une forte concurrence entre collectivités.

• Un cadre réglementaire plus strict. Les procédures de détachement depuis d’autres
administrations,  comme  l’administration  pénitentiaire,  ont  été  durcies, ce  qui
rend les recrutements plus longs et plus complexes.

• Une politique de gestion respectueuse du droit du travail. Contrairement à d’autres
villes qui se sont faites tapées sur les doigts, nous refusons de dépasser le plafond
légal de 25 heures supplémentaires par mois et nous ne mettons pas en place de
plannings quotidiens de 12 heures

Les postes de policiers municipaux vacants sont des postes qui ont toujours été budgétés
dans les exercices financiers depuis le début  de ce mandat. Et  je vais même aller plus
loin : une fois que le 10ème policier municipal sera recruté, on ouvrira de nouveaux postes
pour en recruter d’autres.

Vous  voyez  que ce  n’est  pas  un  problème de  moyens.  Encore  moins  un  problème  de
volonté. »

La Maire, Le secrétaire de séance,
Line MAGNE Abdelaziz ABDERRAHMANE
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	2023 : 4,20 € TTC
	2024 : 4,12 € TTC
	de maintenir l’attribution gratuite de repas lorsque les nécessités de service et les contraintes correspondantes obligent les agents à rester sur leur lieu de travail ;
	de valoriser ces repas sur les salaires selon les modalités réglementaires en vigueur pour l’ensemble du personnel susceptible de bénéficier de ce dispositif, à l’exception, compte tenu de leur rôle pédagogique :
	des animateurs encadrant les enfants lors du déjeuner, affectés au service enfance ;
	des ATSEM encadrant les enfants lors du déjeuner ;
	des agents des structures petite enfance intervenant auprès des enfants moyens et grands ;

	de fixer le montant de référence pour le calcul de cet avantage en nature repas conformément au montant annuel défini par l’URSSAF ;
	de valoriser sur les salaires l’attribution gratuite des logements, étant précisé que les emplois donnant lieu à cet avantage sont définis par une délibération distincte ;
	de renouveler l'autorisation donnée aux agents de la collectivité à utiliser les véhicules de service, lorsque ceux-ci leur sont affectés individuellement, pour le strict trajet domicile-travail-domicile ainsi que les véhicules utilisés dans le cadre des astreintes ;
	d’autoriser la Maire à utiliser une voiture particulière de puissance fiscale de 1 à 6 cv maximum, mise à sa disposition de façon permanente et exclusive ;
	d‘autoriser la Directrice Générale des Services, à utiliser une voiture particulière de puissance fiscale de 1 à 6 cv maximum, mise à sa disposition de façon permanente et exclusive ;
	d’autoriser le remplacement temporaire de chacun des deux véhicules sus mentionnés par un autre véhicule communal comparable en cas de nécessité ;
	lorsque le véhicule nécessite une charge électrique :
	que l’installation et la maintenance de toute borne de recharge hors du domaine communal reste à la charge de l’attributaire ;
	que la fourniture d’électricité est à la charge de la commune, le cas échéant sur justificatifs lorsque la borne de recharge utilisée n’est pas communale, à l’exception de la fourniture d’électricité au domicile de l’intéressé-e ;

	que l’avantage en nature pour les mises à disposition respectives de véhicules à la Maire et à la Directrice générale des services est calculé selon l’évaluation forfaitaire annuelle incluant le carburant conformément à l'article 3 de l'arrêté du 10 décembre 2002, étant précisé que, lorsque le véhicule fonctionne exclusivement au moyen de l'énergie électrique, cette évaluation ne tient pas compte des frais d'électricité engagés par la commune pour la recharge du véhicule et sont évalués après application d'un abattement de 50 % dans la limite de 1 800 euros par an ;
	qu’il est tenu pour tous véhicules mis à disposition, un carnet de bord ;
	qu’il peut être transporté des passagers dans l’intérêt ou en lien avec le service ou le mandat dans tous les véhicules affectés nominativement ainsi que les seuls véhicules de fonction ;
	qu’en cas de covoiturage, tout passage de volant doit être consigné.
	que les mesures sus définies sont applicables aux agents et à la Maire à compter du 1er janvier 2026 avec toutefois, la possibilité pour la Maire de modifier dans les actes individuels cette échéance en cours d’exercice au regard de l’évolution de la situation ou de l'affectation de l’agent et/ou des objectifs de la collectivité ;
	qu'il appartient à la Maire de procéder à toutes attributions individuelles des repas, des logements et des véhicules de service.
	Les agents du service espace Arc-en-ciel
	Le photographe-vidéaste
	Les agents du service jeunesse
	Les gardiens des groupes scolaires et équipement sportif
	compléter un ordre de mission permanent,
	souscrire à une assurance couvrant les déplacements professionnels,
	transmettre tous les ans, à la direction des Ressources humaines, la copie du permis de conduire en cours de validité ainsi que la carte grise du véhicule.
	à établir les contrats sur le fondement de l’article L332-23 du Code général de la fonction publique, et dans les conditions et limites des textes sus visés,
	à définir la durée hebdomadaire pour chaque contrat dans les limites légales et le plafond sus défini,

